Contenant  le  Réfumé  des  Cahiers  relatifê  à 
cet  objets 

Lu  à rAsSEMBLÉE  NATIONALE  , fe  Juillet  J 
par  M.  le  Comte  Stanislas  PE 
Tonnerre.  ' ^ 

M E s s I E U R S , 

V ous  êtes  appelés  à régénérer  l’Empire  François^ 
vous  apportez  à ce  grand  œuvre  6c  votre  propre  fageilè, 
6c  la  fageffé  de  vos  Comme ttans. 

Nous  avons  cru  devoir  îd’abord  ralTembler  6c  vous 
préfenter  les  lumières  épariès  dans  le  plus  grand  nom- 
bre de  vos  Cahiers.  Nous  vous  préfenterons  enlùite  , 6c 
les  vues  particulières  de  votre  Comité , 6c  celles  qu’il 
a pu  ou  pourra  recueillir  encore  dans  les  divers  plans  ^ 
dans  les  diverfes  obfervations  qui  lui  ont  été  ou  qui  lui 
feront  communiquées  ou  remifes  par,  les  Me^mbres  de 
cette  augufte  Affemblée. 

C’eft  dela  première  partie  de  ce  travail , Melïïcurs  , 
que  nous  allons  vous  rendre  compte. 

Nos  Commettans  , Melîîeurs  , font  tous  d’accord  fur 
un  point  : ils  veulent  la  régénération  de  l’Etat  j mais 
les  uns  l’ont  attendue  de  la  iimple  réforme  des  abus 
& du  rétabliffement  d’une  Conftitution  exiftant  depuis 
quatorze  fîècles , 6c  qui  leurra  paru  pouvoir  revivre  en*- 
core  , Il  l’on  réparoit  les  outrages  que  lui  ont  faits  le 
temps  6c  les  nombreufes  infurre<^ions  de  l’intérêt  per» 
ibnnel  contre  l’intérêt  public.' 

D’autres  ont  regardé  le  régime  focial  jexiftant  com- 
me tellement  vicié  , qu’ils  ont  demandé  une  Conftitu* 
ûon  nouvelle^  6c  qu’a  l’exception  du  Gouvetne^ém  6ÿ 
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des  formes  monarchiques , qu’il  eft  dans  le  cœur  de 
tout  François  de  chérir  8c  de  refpeéler , 8c  qu’il  vous 
ont  ordonné  de  maintenir,  ils  vous  ont  donné  tous  les 
pouvoirs  nécelTaires  pour  créer  une  Conftitution  , 8c  af- 
ièqir  fur  des  principes  certains  , 8c  fur  la  diftinâ:ion 
& Conftitution  régulière  de  tous  les  pouvoirs , la  prof- 
périté  de  l’Empire  François.  Ceux-là  , Meffieurs  , ont 
cru  que  le  premier  Chapitre  de  la  Conftitution  de  voit 
contenir  la  déclaration  des  droits  de  l’homme  ; de  ces 
droits  imprefcriptiles , pour  le  maintien  defqiiels  la 
Société  fut  établie. 

La  demande  de  cette  déclaration  des  droits  de  l'hom- 
me , û conftamment  méconnus,  eft,  pour  ainfi  dire, 
la  feule  différence  qui  exifte  entre  les  Cahiers  qui  dé- 
firent une  Conftitution  nouvelle , 8c  ceux  qui  ne  de- 
mandent que  le  Tétabliffement  de  ce  qu’ils  regardent 
comme  la  Conftitution  exiftante. 

Les  uns  8c  les  autres  ont  également  fixé  leurs  idées 
fiir  les  principes  du  Gouvernement  Monarchique , fur 
l’exiftence  du  pouvoir  8c  fur  l’organifation  du  Corps  lé- 
giflatif , fur  la  néceflîté  du  confentement  national  à l’Im- 
pôt, fur  l’organifation  des  Corps  adminiftratifs , 8c  fur 
les  droits  des  Citoyens. 

Nous  allons  , Meflîeurs  , parcourir  ces  divers  objets , 
8c  vons  offrir  fur  chacun  d’eux  , comme  décifîons , les 
réfultats  uniformes  : 8c  comme  queftions  à examiner , les 
réfultats  différens  ou  contradiéloires  j que  nous  ont  pré- 
fentés  ceux  dé  vos  Cahiers  dont  il  nous  a été  pofîîble 
de  faire  ou  de  nous  procurer  le  dépouillement. 

I®.  Le  Gouvernement  Monarchique  , l’inviolabilité  de 
Ja  Perfonne  fàcrée  du  Roi , 8c  l’hérédité  de  la  Couron- 
ne de  mâle  en  mâle , font  également  reconnus  8c  con- 
iàcrés  par  le  plus  grand  nombre  des  Cahiers  , 8c  ne  font 
mis  en  queftion  dans  aucun.  i. 

2®,  Le  Roi  eft  également  reconnu  comme  dépofîtaire 
de  toute  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif. 

3*^.  La  refponfabilité  de  tous  les  Agens  de  l’autorité 
eft  demandée  généralement. 

. 4^,  Quelques  Cahiers  reçonnolffent  au  Roi  le  pouvoir 


légiflatîf,  limité  par  les  Loix  conftitiitionnelles  & fon- 
damentales du  Royaume  ^ d’autres  reconnoiffent  que  le 
Roi  5 dans  l’intervalle  d une  Affembiée  d’Etats  Géné- 
raux à l’autre  , peut  faire  feui  les  Loix  de  police  & 
d’admîniftration  9 qurne  feront  que  provifoires  , & pour 
lefquelles  ils  exigent  l’Enrégift rement  libre  dans  les  Cours 
ibuveraines.  Un  Bailliage  a même  exigé  que  l’Enrégif-“ 
trement  ne  pût  avoir  lieu  qu’avec  le  confentement  des 
deux  tiers  des  commiffions  intermédiaires  des  Aflem- 
blées  de  diftriêfs; 

Le  plus  grand  nombre  des  Chaiers  reconnoît  la  né- 
ceffité  de  la  fenâion  royale  pour  la  promulgation  des 
Loix. 

Quant  au  pouvoir  légillatif  ^ la  pluralité  des  Cahiers 
le  reconnoît  comme  rendent  dans  la  Repréfentation 
Nationale , fous  la  claufe  de  la  fanélion  Royale  ^ & il 
paroît  que  cette  maxime  ancienne'  des  Capitulaires  hx 
fit  confenfu  Populi  & conftitutione  Regis  , eH  prelque 
généralement  confacrée  par  vos  Commettans. 

Quant  à l’organifation  de  la  Repréfentation  Natio- 
nale , les  queftions  fur  lelquelles  vous  avez  à^prononcer, 
fè  rapportent  à la  convocation , ou  à la  durée , ou  à la 
compolîtion  de  la  Réprefentatipn  Nationale  , ou  au  mode 
de  délibération  que  lui  propofoient  vos  Commettans. 

Quant  à la  couvocation , les  uns  ont  déclaré  que  les 
Etas-Généraux  ne  pouvoient  être  diffous  que  par  eux- 
mêmes  ^ les  autres , que  le  droit  de  convoquer  5 proro- 
ger & dilToudre  , appartenoit  au  Roi  , fous  la  feule 
condition  , en  cas  de  dilTolution  y de  faire , fur-îe-champ  , 
une  nouvelle  convocation.  ^ ^ 

Quant  à la  durée  , les  uns  ont  demandé  la  périodicité 
des  Etats-Généraux  , & ils  ont  voulu  que.  le  retour, 
périodique  ne  dépendît  ni  des  volontés  ni  de  l’intérêt 
des  dépofîtaires  de  l’autorité  ^ d’autres , mais  en  plus  petit 
nombre,  ont  demandé  la  permanence  des  Etats-Géné- 
raux , de  manière  que  la  féparation  des  Membres  n’en-  ' 
traînât  pas  la  dilTolution  des  Etats. 

Le  fyftême  de  la  périodicité  a fait  naître  une  féconde 
queftion  : y aura-t-il  ou  n’y  aura-t-il  pas  de  Commif* 
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î^efffîécïiaire  pendant  l’intervaHe  des  SéanGèsîLa 
iBàprîté  de  Vos  Cominettans  a regardé  l’étabülFement 
d’une  Commiflion  intermédiaire  comme  un  établiüemeitt 
cfangereux.  , 

• Quant  à la  eompofition  p les  uns  ont  tenu  â la  ré- 
paration des  trois  Ordres  ^ mais  à cet  égard  ^ l’exten- 
lion  des  pouvoirs  qu’ont  déjà  obtenue  pluïeitrs  Repré- 
fentans,  laifle  lans  doute  une  plus  grande  latitude  pour 
h,  felution  de  cette  quellion.: 

Quelques  Bailliages  ont  demandé  la  réunion  des  deux 
ptemiérs  Ordres  dans  une  même  Chambre  ; d’autres , la 
fiippreffion  du  Clergé  & la  divifîon  de  feS'"Mcmbres  dans- 
les  deux  autres  * Ordres  ^ d’autres  ^ que  la  Repréfentation 
dé  la’  hfoblelTé  fût  double  de  celle  du  Clergé  ^ & que 
toutes  deux  réunies  fuirent  égales  à celle  des  com- 

âîUHCS. 

Un  Bailliage , en  demandant  la  réumon  des  deux  pre- 
Jsaiers  Ordres  , a demandé  l’éta^blilFement  d’un  troilîeme  ^ 

' fous  le  titre  d’Ordre  des  Campagnes  ^ il  a été  également, 
demandé  que  toute  perfonne  exerçant  charge  , émploi 
çù  place  à la  Cour  ^ ne  pût  pas  être  députée  aux  Etats^ 
Généraux  5 enfin,  l’inviolabiltté  dé  la  perfonne  des  Dé- 
jïûtés  eii  reconnue  par  le  plus  grand  nombre  des  Bail-' 
liages,  & n’eft  conteftée  par  aucun.  Quant  au  mode 
de  ' délibération , la  queftion  de  l’opinion  par  tête  & de 
l’opinion  par  Ordre  eft  réfolue  ; quelques  BaiHiages  de- 
3«andent  les  deux  tiers  des  opinions  pour  former  une 
lîéfolutiOin.  . ' 

La  nécelîîté  du  confonfénièût  national  à l’Impôt  j efo 
généralement  reconnue  par  vos  Commettans  , établie 
par  ^ tous  vos  cahiers  : tous  bornent  la . durée  de  l’impôt 
au  terme  que  vous  lui  aurez  fixé  , terme  qui  ne  pourra- 
jamais  s’étendre  au-delà  d’une  tenue  à l’autre  ; 6c  cette- 
dàufe  impérative  a paru  à tous  vos  Commettans  le  gâ- 
tant le  plus  sûr  de  la  perpétuité  de  vos  Alfemblées  Na- 
tionaies. 

L’Emprunt  n’étant  qu*un  impôt  indîréôl  j leur  a paru 
Avoir  être  alFujeni  aux  mêmes  principes. 

- %jelques  BaÛliages  ont  excepté  des  impôts  à ferme  f 


ceux  qui  auroient  pouf  objet  la  liquida^u  di  la  dett» 
Nationale , êi  ont  cru  qu’ils  devokut  être  perçus  jufqu% 
fon  entière  extinâion. 

Quant  aux  Corps  adminiftratifs , ou  Etats  Provinciaux 
tous  les  Cahiers  vous  demandent  leur  établifement , &c 
la  plupart  s’en  rapportent  votre  ^effe  fur  leur  or-; 
ganifation. 

Enfin  5 les  droits  des  Citoyens  ^ la  liberté , la  pro- 
priété Ibnt  réclamées  avec  force  par  toute  la  Nation 
Françoife.  Ell^  réclame  pour  chacun  de  fos  Membres 
l’inviolabilité  des  propriétés  particulières  ^ comme  êle 
féctame  pour  elle-même  l’inviolabilité  de  là  propriété 
publique  ^ elle  réclame  dans  toute  fon-  étendue  la  liberté 
individuelle , eomme  elle  vient  d’étaMir  à jamais  la  liberté 
Nationale  j elle  réclame  la  liberté  <fe  la  Preflè  ^ ou  la 
libre  commimieation  des  penlees  ^ elle  s’élève  avec  in- 
dignation contre  les  Lettres-de-Caçhet , qui  dilpofoient 
arbîtrairemeut  des  perfonnes , & contre  la  violation  du 
fecret  de  la  Pofte  , l’une  des  plus  abfur des  & des  plus 
infâmes  inventions  du  delpotifme. 

Au  milieu  de  ce  concours  de  réclai^iations  -,  noiis  avons 
remarqué  ^ Mefiieurs  , quelques  niodiifiçàtions  particu- 
lières relatives  & aux  Lettres-de-cachet  & à la  liberté 
de  la»  PrelTe,  Vous  les  pefere?  dans  votre  fagelTe , vous 
ralfurerez  fans  doute  ce  fentiment  de  l’Honneur  François  , 
qui , par  fon  horreur  pour  la  honte , a quelquefois  mé- 
connu la  jufiicç  , & qui  mettra  lans  doute  autant  d’em- 
prelTement  à fe  foumettre  à la  Loi , lorfqu’elle  com- 
mandera aux  forts  J quil  en  mettoit  à s’y  fouftraire , 
lorlqu’elle  ne  pefoit  que  fur  le  foible.  Vous  calmerez 
les  inquiétudes  de  la  Religion , fi  fouvent  outragée  par 
des  libelles  dans  le  temps  du  régime  prohibitif  ^ & le 
Clergé,  fe  rappeljant , que  la  liçeiiae  fut  long-tempsv la 
compagne  de  î’efclavage  , reconnoitrà  lui-même  que  k 
premier  & le  naturel  effet  de  la  liberté  éft  le  j:et!Ouf 
de  l'ordre  • de  la  décence  & du  relpeSt  pour  les  objets 
de  la  vénération-  publique.  ^ - 

Tel  eft , Medieurs , le  compte  cpie  votre  Comité  a 
cru  devoir  vous  rendre  de  la  pa^rtie  de  vos^  ca)ii^’  qui 


traité  de  la  Coiïftitutîôn  ; vous  y trouverez  farts  doute 
toutes  les  pierres  fondamentales  de  l’édifice  que  vous  êtes 
chargés  d’élever  à toute  fa  hauteur  ^ mais  vous  y defi^ 
rerez  peut-être  cet  ordre  , cet  enfemble  de  combinai- 
fbns  politiques , fans  lefquelles  le  régime  focial  préfentera 
toujours  de  nombreufes  défeéluofités.  Les  pouvoirs  y font 
indiqués , mais  ne  font  pas  encore  diftingués  avec  la. 
précifîon  tfécelFaire;  L’organifation  de  la  ' Repréfentation 
Nationale  eft  pas  fuffifamment  établie  ^ les  principesr 
de  l’éligibilité  n’y  font  point  pofés  : c eft  de  votre  travail 
que  naîtront  ces  réfultàts.  La  Nation  a touÎu  être  libre  , 
& c’eft  vous  qu’elle  a chargés  de  Ibn  anranchiftement: 
le  Génie  de  la  France  a précipité  , pour  ainfî  dire,  la 
marche  de  l’efprit  public  ^ il  a accumulé  pour  vous  , en 
peu  d’heures , l’expérience  que  l’on  pouvoir  à peine 
attendre  de  plufieurs  fîècles*  Vous  pouvez  , Mefiîeurs  , 
donner  une  Conflit ution  à la  France  ^ le  Roi  & te 
Peuple  la  demandent  ^ l’un  & l’autre  Font  méritée. 


R É S U L T A T 

•DU  DÉPOUILLEMENT 

• ■ D E S C A H I E R S. 

P R I N G I P ES  , AV  GUÉS. 

Article  Premier. 

Le  Gouvernement  ^François  eft  un  Gouvernement 
Monarchique.  • 

Art.  II.  La  Perfonne  du  Roi  eft  inviolable  & facrée. 
Art.  III.  Sa  "couronne  eft  héréditaire  de  mâle  en 
mâle. 

Art.  IV.  Le  Roi  eft  dépofitaire  du  pouvoir  exécutif. 
Art.  V.  Les  agens  de  l’autorité  font  refponfables. 


(?) 

Art.  yi.  La  fanaion  royale  eft  riéceflaire  pour  la 
promulgation  des  Loix. 

Art.  VIL  La  Nation  fait  la  Loi  avec  la  fanaion 


royale.  " n rr 

Art.  VIIÎ.  Le  confentement  National  eft  necellaire 

à l’Emprunt  ^ à l’Impôt. 

Art.  IX.  L’Impôt  ne  peut  être  accordé  que  d’une 
tenue  d’Etats -Généraux  à l’autre. 

Art.  X.  La -propriété  fera  facrée. 

Art.  XL  La  liberté  individuelle  fera  facrée. 


QUEST  lO  NS 


Sur  iejquelles  Vuniverfalité  des  Cahiers  ne  iefi 
point  expliquée  ddune  manière  uniforme. 


A R T I c T.  E Premier. 

Le  Roi  a-t-il  le  pouvoir  légiflatif , limité  par  les  loix 
coftitutionnelles  du  Royaume  ? 

, Art,  il  Le  Roi  peut  - il  faire  feul  des  Loix  provi- 
£bires  de  Police  &id’Adminiftration  , dans  l’intervalle  des 
tenues  des  Etats-Généraux  ? / 

Art.  III.  Ces  Loix  feront-elles  foumifes  à l’enregif 
trement  libre  des  Cours  fbuveraines  ? 

Art.  IV.  Les  Etats-Généraux  ne  peuvent-ils  être  dif- 
fous  que  par  eux-mêmes  ? 

Art,  y.  Le  Roi  peut-il  feul  convoquer,  proroger 
dilToudre  les  Etats-Généraux? 

Art.  VI.  En  cas  de  dilTolution , le  Roi  eft-il  obligé 
de  faire  fu r-le- champ  une  nouvelle  convocation  ? 

Art.  vil  Les  États-Généraux  feront-ils  permanent'' 
ou  périodiques  ? 

Art.  VIII.  S’ils  font  périodiques , y aura-t-il , ou  n’y 
aura-t-il  pas  une  CommUHon  intermédiaire  ? 

Art.  IX.  Les  deux  premiers  Ordres  feront-îls  réunis 
dans  une  même  Chambre? 

Art.  X.  Les  deux  Chambres  feront-elles  formées  fans 
diftinftion  d’Ordre  ? 
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Art,  xi,  Lcs  ’Mèmbres  de  l’Ordre  du  Clergé  ferônt- 
ils  répartis  dans  les  deux  autres  Ordres  ? 

Art,  XII,  La  reprélèntation  du  Clergé,  de  la  No- 
blelTe&des  Communes  rera-t  - elle  dans  la  proportion 
d’une  , deux  & trois  I « 

Art.  XIII.  Sera-t-il  établi  un  trodième  Ordre , fous 
le  titre  d’Ordre  des  Campagnes  ? * 

Art.  XIV.  Les  perfonnes  poffédant  charges  , emplois 
ou  places  à la  Cour  ^ peuvent-elles  être  députées  aux 
Etats-Généraux? 

Art.  XV.  Les  deux  .tiers  des  vohç,  feront-ils  né- 
ceflaires  pour  ‘former  ûne  réfolution  ? 

Art.  XVI.  Les  impôts  ayant  pour  objet  la  liqui- 
dation de  la  dette  Nationale , feront-ils  perçus  jufqu’à 
ibû  .entière  extinélion  ? 

Art*  XVIL  Les  Lettres-de-cachet  lêront-elles  abolies 
ou  modifiées  ? 

Art.  XVIIi.  La*  liberté  de  la  Preffe  fera-t-eile  in- 
définie ou  modifiée  ? 

Extrait  du  Pretès-V^erbal  de  PAJfemblée 
Nationale^  Séance  du  Juillet  1785:. 

MM.  Poux , Curé  de  Mazamet  ^ Chabanettes , Curé  de 
St.  Michel , Gausserand , Curé  de  Rivière  , Députés  du 
Clergé  , de  la  Sénéchaussée  de  Touloulè  , ont  lu  et  remis 
sur  le  Bureau  un  écrit  signé  d’eux  , portant  qu’ils  n ont 
jamais  souscrit  de  protestation  contre  les  opérations  dé 
^ Ms  SEMBLÉE  Nationale  , mais  feulement  une  déclara- 
tion expositive  de  leur  mandat , et  une  réserve  purement 
relative  aux  droits  qu’ont  leurs  Commettans  d’avoir  des 
Repréfentans  à cette  Assemblée  ^ qûe  depuis  la  réunion 
des  Ordres  , ils  ont  opiné  et  qu’ils  opineront  toujours. 
Cet  écrit  demeurera  annexé  au  Procès-verbal. 


